— pj&e-  tf  — 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  p;'.f 

- 

RAPPORT 

fait 

PAH  POLLART  (de  la  Seine) 

•Sar  la  mai/on  d'arrêt , des  Madelonettes 

à Paris  , 

Séance  du  2,9  frimaire  an  j% 


ste 


ITOYENS  REPRÉSENTANS, 


Ls  23  prairial  dernier  vous  avez  renvoyé  à une  corn- 
miLion  ipeciale , compofée  des  repréfencans  du  peuple  Gé- 
mjji&u  j Mathieu  ôc  moi  3 un  meflage  qui  vous  a été  adreflé 
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par  le  Dire&oire  exécutif,  le  29  frimaire  an  5,  tendant  à 
être  amorifé  par  le  Corps  légifiatif  à acquérir  ou  échanger 
des  portions  de  terrein  en  bâti  inc  ns  , pour  parvenir  A 
la  conreétion  d un  chemin  de  ronde  qu’exige  la  fureté 
de  la  ma  don  d’arrêt  dit  e- des  Maddonettes  , fife  rue  des 
Fontaines  , à Paris  , dtftinée  au  fervice  du  tribunal  cor- 
rèchonnel  de  cette  commune. 

Quelque  peu  importante  qu’ait  paru  d’abord  cette  affaire, 
votre  commiffion  a cru  devoir  prendre  une  connoifîancè 
exafte  de  toutes  les  pièces;  elle  a puifé  avec  plaifir  dans 
un  projet  rédigé  par  le  citoyen  Giraud,  aixhiteâe  des  tra- 
vaux publics  , des  idées  droites  & morales  fur  le  régime 
& l’adminiftration  des  maifons  d’arrêt  : elle  a vu  avecplus 
de  plaifir  encore  les  efforts  que  l’on  fait  pour  les  rendre 
faînes  & falubres.  Trop  long-temps  la  raifon,  l’humanité, 
la  phdofophie , exigeoient  qu’on  s’occupât  des  prifons',  lieux 
inteâs  où  l’on  entaffoit  indifféremment  & l’innocent  & le 
coupable , où  l’homme  qui  n’étoit  encore  que  prévenu  fouf- 
frolt  tln  F’pplice  anticipé , & l’innocence  un  fuppiiee  non 
meme.  S’il  eft  vrai  que  le  raflemblement  des  hommes  dans 
un  lieu  trop  étroit  & oà  l’air  ne  peut  fe  renouveler , cor- 
rompt l’être  phyfîque  , il  eft  vrai  auffi  que  l’affociation  de 
l’homme  probe  avec  les  hommes  pervers  & fouillés  de  cri- 
mes  corrompt  l’être  moral. 

Jl.cs  mefures  proposes  pour  prévenir  des  inconvéniens  fl 
graves  tendent  à ifoler  déformais  les  maifons  d’arrêt , à y 
établir  de  grands  & vaftes  corridors,  à ouvrir  de  larges 
fenêtres  par  où  l’air  puifïe  aifement  circuler  , enfin  à ré- 
trécir toutes  les  pièces  de  manière  cju  elles  ne  contiennent 
que  trois  ou  quatre  prifonniers  ôc  fept  ou  huit  au  plus. 

Mais  le  bien  ne  s’établit  que  lentement  & pro°reiïîve- 
ment  ^ fetat  gene  des  finances  de  la  République  ne  permet 
pas  encore  de  faire  dans  toutes  les  prifons  les  changemens 
ôç  les  réparations  néceffaires  : votre  commiffion  ne  vous 
. occupera  aujourd’hui  que  de  la  maifon  d’arrêt  dite  des  Ma-» 
delonettes  3 d eft  i née  au  fervice  du  tribunal  correctionnel  du 
département  de  la  Seine. 
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If  paroîü  que,  par  une  lettre  du  chef  du  bureau  des  lcr- 
cations  , énonciâtive  de  celle  de  la  régie  des  domaines 
nationaux,  en  date  du  2,9  thermidor  au  4, . le  cit.  Neprcu, 
architecte  en  chef , a été  chargé  de  faire  un  rapport  fur  les 
moyens  à employer  pour  former  un  chemin  de  ronde  qifi 
enveloppât  complètement  cette  maifon  d’arrêt:  cet  artifte, 
accompagné  du  citoyen  Giraud  airili  arehite&e  , s’étant 
rranfporté  fur  les  lieux  , a trouvé  que  les  portions  triangu- 
laires du  rerrein  j numérotées  4 & 5 fur  le  plan  joint  aux 
pièces  , & qui  appartenoiem  au  citoyen  Duranton  , avoient 
déjà  été  cédées  à la  nation  au  moyen  de  l’échange  des 
parties  numérotées  1 , 2 8c  3 fur  le  même  plan  -,  mais  ii 
a eftimé  qu’il  convenoït  encore  d’acquérir  , afin  de  démolir  ,9 
une  portion  de  bâtiment  dépendant  d’une  maifon,  propriété 
de  la  citoyenne  veuve  Lamarre,  dont  il  a fixé  la  valeur 
à 8,000  f. 

Et  un  autre,  dépendant  d’une  maifon  appar- 
tenant au  citoyen  Montleveau  , & dont  il  a fixé 
la  valeur  à , • . 5,5oo 

Montant  des  acquifitions  à faire  .....  i3,5oo  f. 

Le  minière  des  finances  , dans  un  premier  rapport  au 
Diredoire  exécutif,  lui  propofe  de  faire  atiturifer  par  le 
Corps  légiflarif  l’échange  des  portions  de  terre i-n  apparte- 
nant â la  nation  contre  celles  appartenant  au  citoyen 
Duranton.  Il  y voit  d’autant  moins  d’inconvénient , que 
le  citoyen  Duranton  y confent , & que  cet  échange  doit 
fe  faire  fans  foui  te  ni  retour. 

Dans  un  autre  rapport,  le  même  mini  fixe  propofe  en- 
core ce  même  échange,  8c  de  plus  l’acquifirion  des  deux 
portions  de  bâtiment,  moyennant  l’indemnité  de  io,5oo  f. 
numéraire,  fixée  par  rarchicede  Nepreu. 

Le  Diredoire  exécutif,  en  fon  mefiage,  ne  parle  que 
de  l’échange  à faire  entre  la  nation  & le  citoyen  Duranron  t 
peut-être  atil  craint  de  vous  propofer  cette,  dépenfe  de 
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inÂpentble  ^ cependant  raïchit^c  regardait  comme 

- Tel  étoir  l’état  des  chofes’  lorfque  votre  commiflîon  prit 
connoîliance  de  cette  affaire.  Elle  a cru  devoir , avant  de 
VOUS  donner  fon  opinion  , demander  au  miniftre  des  fi- 
nances , qu  ii  fit  procéder  contradictoirement  entre  i’admi- 
niftration  centrale  du  département  de  la  Seine  & les  citoyen 
& citoyennes  Montleveau  & Lamarre,  propriétaires',  à 
1 eliimation  de  la  valeur  des  portions  de  bâtimens  à céder 
a la  nauon. 

Cette  opération  ayant  eu  lieu  le  12  thermidor  dernier, 
1 Cn  eft  r,e  ,e  llne  piopofition  d’arrangement  à i’amiable 
S1"  conche  les  intérêts  de  la  République  avec  ceux  des 
proprietaires. 

Le  citoyen  Giraud,  expert  pour  l’adminidration  cen- 
trale du  département  de  la  Seine,  & le  citoyen  Delefpine  , 
expert  pour  les  citoyen  & citoyennes  Montleveau  de  La- 
marre , ont  porté  la  valeur  dq  la  malfon  entière  du  citoyen 
Montleveau  à la  fomtne  de  10,000  fr.  la  portion  de  bi- 
timeiit  a acquérir  de  lui  par  la  nation  à 
4ooofr.,  ci.  , / ....  4ooo  fr. 

ïLt  la  portion  a acquérir  auffi  pour  la  na- 
tion , de  la  citoyenne  Lamarre  , à 5ooo  fr. 

c*  * * * . 5ooo 

Total ' 9000  fr.  (3) 

(1)  Il  doit  paroîîre  étrange  que  ccttrTseconde  estimation  soit  si 
forte  au-dessous  de  la  première,  élevée  à i3,5co  fr.  ; mais  les 
experts  ont  observé  que  la  valeur  de  ces  portions  de  bâtimens 
n etoient  fixées  a ce  prix , qu  à la  charge  par  la  République  de 
Lire  à ses  frais  les  raccommodemens  & reconftructions  qui  seront 
necessaires.  De  plus,  la  première  estimation  n'est  guère  que  lopi- 
nion  du  citoyen  Giraud  ; mais  lorsqu'il  a débattu  les  intérêts  de  la 
République  , contradictoirement  avec  les  experts  des  propriétaires  , ii 
a diî  employer  tous  ses  moyens  , et  il  a été  assez  heureux  pour  faire 
descendre  le  prix  des  portions  de  bâtimens  au-dessous  de  sa  propre 
estimation.  r r 


Ils  propofent  de  céder  à la  citoyenne  Lamarre  ,J  pour 
indemnité  de  la  portion  de  fa  maifon,  la  maifon  entière 
du  citoyen  Montlevcau  , moins  le  corps  de  bâtiment  cédé 
pour  la  confection  du  chemin  de  ronde  , & d’indemntfer 
enfuite  le  citoyen  Montleveau  en  lui  cédant  un  domaine 
national  d’une  valeur  égale  â fa  maifon. 

Les  parties  întereffees  confentent  â cet  arrangement  \ 
1 adminiftration  centrale  du  département  y donne  Ion  alfen- 
timent , puifque  celt  en  fon  nom  que  le  citoyen  Giraud 
a fait  i expertife  , «3e  votre  commillion  n’v  a vu  que  des 
avantages  pour  la  République. 

i°.  Au  lieu  de  payer  une  fbmme  en  numéraire,  elle  ne 
fait  qu’une  ceffion  de  domaines. 

2,  . Au  lieu  de  i3,5oo  fr.  qu’elle  devoir  débourfer , elle 
ne  donnequ’un  domaine  national  dont  la  valeur  ne  peur  être 
au  défi us  de  10,000  fr. 

o°.  Elle  a fcrupuleufement  refpe&é  les  propriétés  -,  & fi 
cet  échange  lui  eft  avantageux,  les  propriétaires  ne  l’ont  con- 
fond que  de  leur  plein  gré. 

5 4°*  Le  chemin  de  ronde  qui  doir  envelopper  la  maifon 
d arrêt  des  Madelonettes  n eptouve  plus  aucune  difficulté 
dans  fa  confection. 

5°.  Cette  maifon  étant  tout-â-fait  ifolée  , ne  IaiflTant 
plus  de  moyens  faciles  d tvafion  aux  détenus , on  peut  leur 
accorder  plus  de  liberté  intérieure  , diminuer  les  grilles  , 
élargir  les  fenêtres  , les  IaifTer  retirer  fans  crainte;  & l’air, 
circulant  avec  facilité,  ne  permettra  plus  que  leurs  chambres 
deviennent  des  foyers  de  corruption. 

Votre  commiÆon  vous  propofe  en  conféquence  ie  projet 
de  réfoîudon  fuivant  : 

Article  premier. 

' Il  «fera  fait  un  chemin  de  ronde  pour  ifôîer  la  maiGn 
d arrêt  du  des  Madelcncues , fife  â Paris  rue  des  Fonraines, 
deftinee  au  fervice  du  tribunal  correctionnel  de  cette  com- 
mune. 
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Pour  parvenir  à cette  opération  , le  Direéboire  exécutif  efè 
autorifé  à échanger  les  portions  de  terrein  appartenant  à k 
République  contre  celles  appartenant  au  citoyen  Duranton  > 
& la  maifon  du  citoyen  Monde  veau  contre  un  domaine 
national  équivalent. 

III. 

Le  Directoire  exécutif  eft  de  même  autorifé  â échanger 
avec  la  citoyenne  veuve  Lamarre  une  portion  de  fes  terreins 
Ôc  bâtimens  pour  parfaire  ledit  chemin  de  ronde  , en  lui 
cédant j a titre  d’indemnité,  ie  reftant  de  1a  maifon  du 
citoyen  Montleveau , le  tout  conformément  au  plan  annexé 
au  préfent  ôc  confenti  par  les  parties  intéreffées. 

I V. 


La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  : elle  fera 
envoyée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d'Etat. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivofe  an  7. 


